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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Rétrospective annuelle 2019: Politique économique

En 2019, la politique économique helvétique a été influencée par la conjoncture
mondiale morose. Si la balance commerciale de 2018 affichait un bilan fortement
excédentaire, que le PIB 2018 croissait de 2,8 pour cent, ou encore que le tourisme
connaissait une croissance positive de 3,8 pour cent en 2018, le spectre de la récession
a terni les perspectives économiques en 2019. Des replis successifs du PIB et un indice
manufacturier à la baisse ont poussé de nombreux acteurs économiques à faire du pied
à la BNS pour une politique monétaire renforcée. La guerre commerciale sino-
américaine et le Brexit ont logiquement pesé sur ces sombres perspectives
économiques. C'est dans ce contexte que le message sur la promotion économique
2020-2023 a été débattu. Les chambres ont revu à la hausse l'enveloppe initialement
prévue de 373,1 à 389,8 millions de francs. Cette enveloppe est principalement
destinée aux PME, au tourisme et aux exportations.

Toujours en rapport avec les tendances mondiales, trois aspects ont particulièrement
résonné sous la coupole fédérale: les PME et start-ups, la durabilité et l'égalité, et le
franc fort. Premièrement, un fonds d'innovation pour les start-ups et PME a été lancé
afin de garder, en Suisse, le savoir-faire et les emplois issus de l'innovation. En
parallèle, plusieurs objets ont attaqué le fardeau administratif et la réglementation qui
pèse sur les entreprises helvétiques. L'objectif de ces objets est de garantir la
compétitivité et le dynamisme de la place économique suisse. Le Parlement, ainsi que
le Conseil fédéral, ont reconnu l'importance des PME dans le tissu économique
helvétique et la nécessité d'alléger leur charge administrative. La majorité des objets
sur le sujet ont été adoptés. 
Deuxièmement, l'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger l'être
humain et l'environnement» a engendré des débats fleuves dans les chambres
fédérales. Le Conseil fédéral proposait le rejet de l'initiative populaire et du contre-
projet indirect, issu de la modernisation du droit de la société anonyme (SA), estimant
que l'un et l'autre étaient trop excessifs et mettaient en danger la prospérité
helvétique. Alors que le Conseil national a maintenu sa proposition de contre-projet
indirect, le Conseil des Etats a adopté une motion d'ordre renvoyant l'objet en
commission pour une nouvelle analyse. Ce renvoi intervient après une ultime
intervention du Conseil fédéral qui proposait la mise en consultation d'un projet de loi
sur les rapports de durabilité en cas de refus de l'initiative et du contre-projet indirect.
D'aucuns ont accusé la droite libérale de repousser le débat à l'aube des élections
d'octobre 2019. En outre, la modernisation du droit de la société anonyme a
partiellement concrétisé les revendications de la grève féministe et des femmes du 14
juin. En effet, les chambres ont adopté des quotas de femmes dans les directions et les
conseils d'administrations. Les entreprises concernées ont cinq années pour atteindre
ces quotas, qui ne s'accompagnent néanmoins d'aucune sanction. 
Troisièmement, le franc fort a continué de secouer l'économie. Une initiative populaire
«Stop à l'îlot de cherté - pour des prix équitables» a été déposée. Si le Conseil fédéral
rejoint les préoccupations des initiants, il a soumis un contre-projet indirect, estimant
que les mesures préconisées rataient leur cible. Dans le même temps, plusieurs objets
ayant pour objectif de tacler l'îlot de cherté helvétique ont été débattus au Parlement.
Bien que l'objectif fut similaire, ces objets ont pris des chemins variés comme la
simplification des procédures de contrôle liées au principe du Cassis-de-Dijon, la
modification de la loi sur les cartels (LCart), la baisse ou la suppression de la franchise-
valeur dans le tourisme d'achat, ou encore la modernisation des contrôles de douane.
Au final, les chambres et le Conseil fédéral se sont appuyés sur l'initiative populaire, pas
encore débattue en chambre, pour rejeter ces objets.

Une troisième initiative populaire a bousculé la politique économique helvétique. Cette
initiative, dite «initiative correctrice», veut interdire les exportations de matériel de
guerre vers les pays en guerre civile ou qui ne respectent pas les droits de l'homme.
Elle découle d'une motion PBD qui visait l'élargissement de la base démocratique des
exportations d'armes. 
Toujours avec un regard vers l'extérieur, les investissements directs étrangers sur le sol

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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helvétique ont également été au cœur des débats. La publication de deux rapports et
une motion ont questionné le risque des investissements directs étrangers pour la
sécurité nationale. Alors que la motion a été adoptée, la frange libérale du Parlement
s'est dressée contre toutes mesures protectionnistes. 
En parallèle, le curseur des débats a aussi ciblé le marché intérieur suisse. La révision
de la loi sur les marchés publics (LMP), l'adoption de l'accord sur les marchés publics
de l'OMC et plusieurs objets sur les marchés fermés de la Confédération ont participé
directement ou indirectement au débat sur les marchés publics. Les risques de
concurrence déloyale provoqués par les entreprises publiques a été au cœur des
discussions et, lors de la révision de la LMP, une conférence de conciliation a été
nécessaire pour trouver un accord.

D'autres thématiques ont également été débattues en 2019. D'abord, la Suisse a conclu
un accord de libre-échange avec les pays du Mercosur. L'agriculture helvétique et le
camp rose-vert – qui a pointé du doigt un manque de respect de l'environnement et
des droits de l'homme dans ces pays – ont fortement critiqué cet accord. Puis, le statut
de trust a été introduit dans l'ordre juridique helvétique. Une motion qui force les
plateformes commerciales à avoir un domicile de notification en Suisse a également été
adoptée. Cette mesure a pour objectif de renforcer l'application du droit suisse en
ligne. Ensuite, la lutte contre les faillites abusives a été enclenchée. Une modification
de la loi sur les poursuites et la faillite (LP) était à l'agenda. Finalement, la COMCO a été
fortement mise à contribution avec une amende pour accords de soumission illicites
pour le cartel de la construction routière dans le canton des Grisons, un accord à
l'amiable pour des accords verticaux illicites pour Stöckli Swiss Sport SA et une analyse
de l'éventuel rachat d'UPC par Sunrise. 1

Geld, Währung und Kredit

Geldpolitik

La suppression du taux plancher a créé énormément de remous au sein de l’Assemblée
fédérale. Plusieurs postulats, notamment sur les taux négatifs, la gouvernance de la
BNS, le rôle du franc suisse ou encore le tourisme d’achat ont été déposés. Le Conseil
fédéral a adopté un rapport sur la politique monétaire qui traite ces différentes
questions. La conclusion est simple: la politique monétaire de la BNS est efficace. En
effet, la BNS possède les instruments nécessaires pour garantir la stabilité des prix et
les bases légales qui régissent sa gouvernance sont adéquates. 2

BERICHT
DATUM: 21.12.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que la Financial Conduct Authority (FCA) britannique a annoncé la fin du taux
LIBOR d’ici à fin 2021, un groupe de travail national sur les taux d’intérêt de référence
(NWG) recommande aux banques et aux assurances d’utiliser désormais le taux de
référence SARON (Swiss Average Rate Overnight). Ce taux, lancé en 2009, est basé sur
des opérations garanties et des transactions réelles via la plateforme de négoce SIX. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.10.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Face à une croissance mondiale ralentie et des prévisions conjoncturelles pessimistes,
la Banque nationale suisse (BNS) a décidé de maintenir le cap de sa politique
monétaire expansionniste. Une revalorisation des taux d’intérêt n’est donc pas à
l’ordre du jour. Cette politique monétaire s’aligne également sur les décisions récentes
de la Réserve fédérale américaine FED et de de la Banque centrale européenne (BCE)
qui ont décidé de ne pas rehausser leur taux d’intérêt. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.01.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Gemäss dem Bundesamt für Statistik erhöhten sich die Mietpreise in dem Zeitraum von
November 1991 bis November 1992 um durchschnittlich 5.8 Prozent, wobei sich das
Wachstum in der zweiten Halbjahresperiode gegenüber der ersten verlangsamte und
sowohl bei alten und neuen (vor oder nach 1947 erstellten) Wohnungen in beiden
Halbjahresperioden jeweils 2.6 Prozent betrug. Von den im November 1992 erfassten
über 110'000 Mietpreisen blieben gut zwei Drittel stabil, ein Drittel stieg an und 1
Prozent ging zurück. 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.11.1992
DIRK STROHMANN

Das Sinken des Hypothekarzinses schlug sich bis Mitte des Jahres noch nicht auf die
Mietpreise nieder. Nach den Berechnungen des Bundesamtes für Statistik (BfS) stiegen
die Mieten von November 1992 bis Mai 1993 gesamthaft um 2,6%. In der
vorangegangenen Halbjahresperiode hatte der Anstieg 2,8% betragen. Auf das Jahr
gesehen, d.h. von Mai 1992 bis Mai 1993 erhöhten sich die Mietpreise generell um 5,4%.
Die Teuerungsraten lagen bei alten und neuen, d.h. vor bzw. nach 1947 erstellten
Wohnungen, annähernd gleich hoch. Im genannten Zeitraum schlugen die Mietkosten
bei 35% der erfassten 110'000 Mietpreise auf, bei 64% blieben sie stabil und bei 1%
sanken sie. Die bislang vom BfS halbjährlich erhobene Mietpreisstatistik wird ab August
1993 im Rahmen des revidierten Konsumentenpreisindexes nach einer neuen Methode
berechnet und nicht mehr separat publiziert. 6

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.05.1993
DIRK STROHMANN

Die Ersthypotheken lagen während dem ganzen Berichtsjahr stabil bei durchschnittlich
5,5%, die Althypotheken reduzierten sich von 5,9% auf ebenfalls 5,5%.
Auch die Mieten blieben 1994 im Schweizerischen Landesdurchschnitt auf stabilem
Niveau. Ein Vergleich des Landesindex für Wohnungsmiete zwischen Dezember 1993
und Dezember 1994 ergibt eine leichte Erhöhung der Wohnmieten von 0,1%. Damit
wirkte sich das wachsende Angebot auf dem Wohnungsmarkt, von einigen Teilmärkten
und Wohnungssegmenten abgesehen, noch nicht auf die Entwicklung der Wohnkosten
aus. 7

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1994
EVA MÜLLER

Die Mieten stiegen 1995 im schweizerischen Landesdurchschnitt gemäss dem
Landesindex für Wohnungsmiete zwischen Dezember 1994 und Dezember 1995 um
2%. 8

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1995
EVA MÜLLER

Gemäss dem Landesindex für Wohnungsmiete stiegen die Mieten im schweizerischen
Landesdurchschnitt auch 1996 noch an. Zwischen Dezember 1995 und Dezember 1996
betrug der Anstieg 0,9%. 9

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1996
EVA MÜLLER

Gemäss dem Landesindex der Wohnungsmiete blieben die Mieten im Vergleich
Dezember 1996 und Dezember 1997 genau gleich hoch. 10

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1997
EVA MÜLLER

Gemäss dem Landesindex der Wohnungsmiete blieben die Mieten im schweizerischen
Landesdurchschnitt zwischen Dezember 1997 und Dezember 1998 mit einem Anstieg
von weniger als 0,1% stabil . 11

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1998
URS BEER

Ende September 2006 beschloss der Bundesrat, die geplante Mietrechtsrevision
aufgrund der äusserst kontroversen Vernehmlassungsantworten vorläufig nicht weiter
zu verfolgen. Anstelle einer Revision setzte er Ende November 2007 eine Änderung der
Verordnung über die Miete und Pacht von Wohn- und Geschäftsräumen in Kraft, welche
unter anderem vorsah, die Mietzinse an den durchschnittlichen Zinssatz für die
inländischen Hypothekarforderungen zu koppeln. Damit wurde die Abkehr von der
Abstützung der Mietzinse auf die Hypothekarzinssätze der jeweiligen Kantonalbanken

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.11.2007
MARLÈNE GERBER
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und die Einführung eines allgemein gültigen Referenzzinssatzes beschlossen. 12

Ende Oktober beschloss der Bundesrat eine Änderung der Verordnung zum Mietrecht.
Neu soll der Referenzzinssatz durch kaufmännische Rundung auf den nächsten
Viertelprozentwert des Durchschnittszinssatzes für inländische Hypothekarforderungen
angepasst werden. Damit löst die neue Regelung die seit 2008 geltende, und von der
breiten Öffentlichkeit als kompliziert und bürokratisch wahrgenommene Methode ab,
die erst eine Mietzinsanpassung vorsah, wenn sich der Durchschnittszinssatz um
mindestens 0,25 Prozentpunkte (oder ein Mehrfaches davon) vom erstmalig
gemessenen Wert im Jahr 2008 von 3,43 Prozent wegbewegte. Diese Regelung war
ursprünglich als Zwischenlösung bis zur Verabschiedung der Mietrechtsrevision gedacht
gewesen. Angesichts des Scheiterns der Revision im Jahr 2010 forderte der
Schweizerische Mieterverband im Berichtsjahr eine Anpassung, da sich die geltende
Rundungsregel aufgrund des seit der Einführung im 2008 stark gesunkenen Zinsniveaus
für die Mieter nachteilig auswirke. Die Neuregelung trat per 1.12.11 in Kraft und führte
sogleich zu einer ersten Zinssenkung im 2011 von 2,75 auf 2,5 Prozent. 13

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 26.10.2011
MARLÈNE GERBER

Mit 12 zu 10 Stimmen sprach sich die erstberatende nationalrätliche Kommission für
Rechtsfragen (RK-NR) im August 2014 dafür aus, einer parlamentarischen Initiative
Feller (fdp, VD) zur Entkopplung des übersetzten Ertrags vom hypothekarischen
Referenzzinssatz Folge zu geben. Als übersetzter und somit unzulässiger Ertrag gilt bis
anhin eine Nettorendite des Vermieters, die 0,5% des hypothekarischen
Referenzzinssatzes übersteigt. Der Initiant erachtete den einheitlichen
Referenzzinssatz, der auf den durchschnittlichen Hypothekarzinsforderungen der
Banken beruht, als künstlich und abstrakt. Ebendiese Argumentation brachte auch die
Grüne Fraktion zur Begründung ihrer parlamentarischen Initiative vor, die den
Mietzinssatz vom hypothekarischen Referenzzinssatz entkoppeln wollte. In der
zeitgleich mit der parlamentarischen Initiative Feller (fdp, VD) stattfindenden
Behandlung beantragte die RK-NR ihrem Rat jedoch mit 10 zu 9 Stimmen bei zwei
Enthaltungen, dem grünen Anliegen keine Folge zu geben. Als Gegenargument brachten
Mitglieder der Kommissionsmehrheit unter anderem an, dass eine Orientierung am
Landesindex für Konsumentenpreise, die die Grüne Fraktion als Alternative zur
Koppelung an den hypothekarischen Referenzzinssatz forderte, bereits im Rahmen
einer 2004 stattgefundenen Volksabstimmung über den indirekten Gegenvorschlag zur
Volksinitiative „Ja zu fairen Mieten“ abgelehnt worden war. Ebendiese Forderung
enthielt auch die 2010 im Parlament gescheiterte Mietrechtsrevision. 14

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.08.2014
MARLÈNE GERBER

Der Durchschnittszinssatz der inländischen Hypothekarforderungen sank am 31. März
2015 von 1,89% auf 1,86%. Dieser Rückgang bewirkte, kaufmännisch auf ein
Viertelprozent gerundet, eine Absenkung des Referenzzinssatzes von 2% auf 1,75%, was
die Mieterschaft im Grunde zur Geltendmachung des Anspruchs auf Mietzinssenkung in
der Höhe von 2,91% berechtigt. Dieser "historische Tiefstand" des seit September 2008
bestehenden und vierteljährlich neu errechneten Referenzzinssatzes wurde in den
Medien breit diskutiert. Der Mieterverband (SMV) gelangte sogleich mit der Forderung
an die Vermieterseite, die Mietzinse auf den nächstmöglichen Termin anzupassen.
Ferner veröffentlichte der SMV auf seiner Homepage ein Merkblatt und einen
Musterbrief zum Erstellen eines Senkungsbegehrens. Gemäss Verband hätte bisher nur
eine von fünf Mietparteien ihren Anspruch auf Mietzinssenkung durchgesetzt. Der
Hauseigentümerverband (HEV) riet seinerseits der Vermieterseite, die aktuelle
Kostensituation unter Berücksichtigung der Teuerung und der gestiegenen Unterhalts-
und Betriebskosten genau zu prüfen. Nur wenn ein übersetzter Ertrag resultiere, müsse
dem Senkungsbegehren – wo vorhanden – stattgegeben werden. Nicht zuletzt
entbrannte als Folge der Anpassung des Referenzzinssatzes erneut die Diskussion, ob
die Senkung des Referenzzinssatzes eine automatische Anpassung der Mieten zur Folge
haben müsste. Gemäss HEV – und dies entspricht der offiziellen Interpretation der
Bundesbehörden – beinhalte die Verordnung über die Miete und Pacht von Wohn- und
Geschäftsräumen (VMWG) keine automatische Mietzinssenkung bei Herabsetzung des
Referenzzinssatzes. Obwohl Art. 13 der VMWG vorsieht, dass bei
Hypothekarzinssenkungen "die Mietzinse entsprechend herabzusetzen oder die
Einsparungen mit inzwischen eingetretenen Kostensteigerungen zu verrechnen" sind,
müsse der Vermieter nicht von sich aus tätig werden. Der auf einem privatrechtlichen
Vertrag beruhende Mietzins bleibe bestehen, ausser eine der beiden Vertragsparteien
verlange eine ihr zustehende Anpassung des Mietzinses. Für eine automatische

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.06.2015
MARLÈNE GERBER
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Anpassung des Referenzzinssatzes, wie sie der Mieterverband forderte, hatte sich im
Vorjahr auch die CVP in ihrem 2014 veröffentlichten Positionspapier zur Wohnpolitik
ausgesprochen, jedoch nicht ohne diesen Entscheid im Folgejahr bereits wieder zu
revidieren. Man hätte erkannt, wie komplex die Sache sei, so Martin Candinas
gegenüber dem Tages-Anzeiger. Es könne nicht sein, dass sich nur die Senkung des
Referenzzinssatzes automatisch auf die Mieten auswirke; ebenso müssten auch
Kostensteigerungen automatisch in die Mietzinse einfliessen. Ferner sei er von
verschiedenen Hauseigentümern sowie vom HEV-Präsidenten Hans Egloff überzeugt
worden, dass ein solcher Automatismus einen hohen administrativen Aufwand für die
Vermieterseite mit sich bringen würde. 15

Da sich die RK-SR im November 2014 einer knappen Mehrheit der RK-NR
entgegengestellt hatte und einer parlamentarischen Initiative Feller (fdp, VD) zur
Entkopplung des übersetzten Ertrags vom hypothekarischen Referenzzinssatz keine
Folge geben wollte, gelangte das Geschäft zur Beratung in den Nationalrat. Dort ergab
sich in der Herbstsession 2015 die kuriose Situation, dass auch die nationalrätliche
Kommission unterdessen – gar grossmehrheitlich – für keine Folge geben einstand. Die
Kommissionssprecherinnen Chevalley (glp, VD) und Schneider Schüttel (sp, FR)
begründeten diesen Kurswechsel mit folgenden Überlegungen. Man sei zum Schluss
gelangt, dass ein Vorpreschen mittels parlamentarischer Initiative nicht sinnvoll sei. Das
komplexe Thema sei ganzheitlich im Rahmen einer Mietrechtsrevision anzugehen, wo
der Bundesrat nicht umgangen werde und die Interessen der verschiedenen Akteure
durch ein Vernehmlassungsverfahren mitberücksichtigt werden können. Ferner biete
die parlamentarische Initiative keine alternativen Lösungen, sondern poche lediglich
auf die Abschaffung der bestehenden Lösung. Yves Nidegger (svp, GE) konterte für die
Minderheit, dass eine parlamentarische Initiative der Grünen mit einem konkreten
Alternativvorschlag, namentlich die Orientierung der Mietzinse am Landesindex für
Konsumentenpreise, im Vorjahr mit der Begründung abgelehnt worden war, die
präsentierte Lösung sei zu konkret und liesse dem Parlament zu wenig
Gesetzgebungsspielraum. Es sei offensichtlich, dass eine alternative Lösung gefunden
werden müsse, nur würden die Meinungen über die Art dieser auseinander gehen,
weswegen man bei Ablehnung der parlamentarischen Initiative Gefahr laufe, dass
schlussendlich gar nichts unternommen werde. Mit  81 ablehnenden Stimmen aus den
geschlossen auftretenden Fraktionen der GLP, SP und der Grünen, mit mehrheitlicher
Unterstützung der BDP und CVP, obsiegte das gegnerische Lager knapp über 78
Stimmen aus FDP, SVP und Minderheiten der BDP und CVP, womit das Anliegen beerdigt
wurde. Niemand enthielt sich der Stimme. 16

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.09.2015
MARLÈNE GERBER

Im Juni 2017 gab das BWO bekannt, dass der Referenzzinssatz um 0.25 Prozentpunkte
auf 1.5 Prozent gesenkt werde. Letztmals war der Referenzzinssatz im Juni 2015
angepasst worden. Damit erreichte die Messgrösse ihren niedrigsten Stand seit Beginn
ihrer Existenz im Jahr 2008 (3.5%). Sofern der Mietzins bereits bei der letzten Senkung
angepasst worden war, ergibt sich daraus für die Mietenden ein Senkungsanspruch des
Mietzinses im Umfang von bis zu 2.91 Prozent. Ein Anspruch auf Senkung des Mietzinses
besteht jedoch nur dann, wenn der Vermieter oder die Vermieterin mit dem Mietzins
einen übersetzten Ertrag erzielt. Die Vermieterschaft kann gestiegene Unterhalts- und
Betriebskosten sowie 40 Prozent der seit der letzten Mietzinsanpassung erfolgten
Teuerung vom Senkungsanspruch abziehen. 
Im März desselben Jahres berichtete die Luzerner Zeitung über eine Studie der
Raiffeisen-Bank, die von einer steigenden Entwicklung bei den Mietpreisen ausging und
folgerte, dass die Mietzinse gemäss der Entwicklung des Referenzzinssatzes im
Vergleich zum Ist-Zustand rund 40 Prozent tiefer liegen müssten. Dieser Schluss sei
«völlig aus der Luft gegriffen», befand Ansgar Gmür, Direktor des
Hauseigentümerverbandes. Die Steigerung der Mietzinse sei begründbar und unter
anderem darauf zurückzuführen, dass die Baukosten aufgrund strengerer
Bauvorschriften stark gestiegen seien. Auf Seiten des Mieterinnen- und
Mieterverbandes sah sich Generalsekretär Michael Töngi indes durch die Befunde der
Studie in der Forderung nach einem griffigeren Mietrecht bestärkt. 17
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